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 INTRODUCTION


 1

 		Feu le droit des faillites ◊ Le droit des entreprises en difficulté est malheureusement fréquemment évoqué hors des milieux juridiques et, plus globalement, des considérations techniques. Les termes de « faillite » ou de « dépôt de bilan » sont alors généralement employés. Le droit des entreprises en difficulté est en effet, dans le langage commun, le droit des « faillites ». Ce terme, au charme suranné 1, doit être cependant utilisé avec parcimonie. Il désigne en effet désormais, sauf éventuellement dans un contexte international 2, une sanction spécifique : la « faillite personnelle » 3. Il faut donc plutôt se référer, si l'on veut utiliser un terme générique, à une défaillance et, plus précisément, à celle qui affecte une entreprise. Le droit des entreprises en difficulté établit donc les règles qui vont intervenir en cas de défaillance d'une entreprise. Notons cependant que la défaillance doit être entendue largement. Il ne s'agit pas uniquement d'un effondrement de l'entreprise devenue une coquille vide. Celle qui connaît des difficultés tout en pouvant toujours payer ses créanciers est également concernée. Au-delà, le droit des entreprises en difficulté ne vise pas uniquement les dispositifs de traitement des défaillances mais aussi ceux, préventifs, qui tendent à empêcher que les difficultés ne deviennent trop sérieuses 4.

 2

 		Lien avec les procédures collectives ◊ Le droit des entreprises en difficulté est très lié au mécanisme de la « procédure collective » qui va intervenir dans le cadre du traitement des défaillances. Cette procédure collective peut être définie comme un « terme générique désignant toute procédure dans laquelle le règlement des dettes et la liquidation éventuelle des biens du débiteur ne sont pas abandonnés à l'initiative individuelle de chaque créancier, mais organisés de manière à ce que tous les créanciers puissent faire valoir leurs droits » 5. Autrement dit, ce dispositif intervient, sur décision de justice, à un moment où le débiteur ne peut plus payer ses dettes ou a, dans une moindre mesure, des difficultés pour le faire et il évite que le paiement soit le « prix de la course ». En effet, faute de procédure collective, le paiement n'est pas organisé et, sauf à ce qu'un créancier soit titulaire d'un droit opposable aux autres, le plus prompt à agir a le plus de chances d'être payé et de saisir ce qui peut l'être dans le patrimoine du débiteur. La procédure collective est donc avant tout une saisie collective instituant une discipline collective à même de permettre le paiement des créanciers de façon organisée. Ces créanciers perdent dès lors, dans ce cadre, leur droit de poursuite individuelle et il existe ainsi un principe d'égalité entre créanciers 6. Il ne faut pas pour autant considérer que, du fait de la procédure collective, tous les créanciers sont soumis au même traitement et, notamment, qu'ils sont tous payés au « marc-le-franc » c'est-à-dire en fonction de la part que leur créance représente dans le passif global. Comme souvent lorsque l'on cherche à instaurer une discipline collective certains tentent d'y échapper. On voit alors apparaître le lien entre la procédure collective et une autre discipline : le droit des sûretés. Certains créanciers, protégés par une garantie pourront faire jouer un droit de préférence ou une exclusivité. Pour reprendre la formule de l'âne Benjamin dans La ferme des animaux d'Orwell, on pourrait dire que tous les créanciers sont égaux mais que certains sont plus égaux que d'autres. Bien plus, on y reviendra, les règles de la procédure collective peuvent elles-mêmes générer des droits de préférence. Cela tient notamment à ce que, aujourd'hui, la discipline collective n'a plus pour unique but de permettre le paiement des créanciers dans l'ordre. Il s'agit également de prendre en compte un objectif apparu plus récemment qui est, on y reviendra 7, le sauvetage de l'entreprise débitrice.

 3

 		L'entreprise comme sujet ◊ Originellement, les procédures collectives concernaient les commerçants. Leur domaine s'est cependant peu à peu étendu. Plus généralement, le droit des entreprises en difficulté englobe désormais, même si les dispositions en la matière sont concentrées dans le Livre VI du Code de commerce, toutes les entreprises, civiles comme commerciales. Les simples particuliers qui connaissent des difficultés sont quant à eux soumis à des procédures prévues par le Code de la consommation et dont l'étude ne relève pas, par hypothèse, du droit des entreprises en difficulté 8.

 Si l'entreprise est une notion facile à cerner et dont le contenu peut être facilement identifié, son placement au cœur du dispositif peut décontenancer le juriste. Il ne s'agit pas en effet, à la différence par exemple de la société dotée de la personnalité morale, d'un sujet de droit. Il existe donc sur ce point une ambiguïté. Si l'entreprise est visée, le droit utilise le plus souvent comme vecteur, pour l'application des règles du droit des entreprises en difficulté, le débiteur ou, dans une moindre mesure, son patrimoine 9.

 4

 		Trois fonctions potentielles ◊ On affirme traditionnellement que le droit des entreprises en difficulté a trois fonctions potentielles. La première, on l'a vu, est l'organisation, au travers de la procédure collective, du paiement des créanciers dans l'ordre et la discipline. La deuxième fonction du droit des entreprises en difficulté est le sauvetage de l'entreprise afin de préserver cet acteur économique et, par ce biais, de préserver des emplois. Ce sauvetage se fera, si les difficultés sont sérieuses, au moins en partie « aux frais des créanciers ». Ceux-ci vont en effet, volontairement ou sous la contrainte, faire des sacrifices et notamment accorder des délais de paiement ou des remises de dettes au débiteur. L'un des moyens de sauver l'entreprise est de la délester d'une partie de son passif. La troisième fonction, enfin, est la sanction du débiteur défaillant ou des dirigeants de la personne morale défaillante lorsqu'ils sont fautifs. Par leur faute, ils causent un préjudice à ses créanciers qui ne seront pas payés et qui risquent eux-mêmes d'être défaillants. Cela implique une réparation voire des sanctions afin notamment d'obtenir un effet prophylactique et qu'ils ne nuisent plus, à l'avenir, à leur entourage économique.

 5

 		Évolution des priorités et ajout d'une quatrième fonction ◊ Les trois fonctions qui viennent d'être identifiées n'ont pas toujours été assignées au droit régissant les difficultés des entreprises. L'objectif de rétablissement de l'entreprise est apparu le plus récemment 10. Il a ensuite connu un succès très rapide pour être aujourd'hui prioritaire. Certes, le paiement des créanciers est toujours un objectif, mais il est de moindre importance. Enfin, la sanction du chef d'entreprise vient en dernier. Elle est même mise en parallèle depuis que son sort est distingué de celui de l'entreprise 11. La question du devenir du chef d'entreprise revient néanmoins sous le feu des projecteurs depuis quelques années mais pour une autre raison. Il ne s'agit plus, même si les questions sont liées, de s'intéresser à sa sanction mais à son « rebond », au « droit à une seconde chance ». Il s'agit de permettre à celui qui a échoué de reprendre son envol enrichi des enseignements de son échec… et délesté du passif impayé. C'est d'ailleurs l'un des axes d'un des derniers textes relatifs au droit des entreprises en difficulté : la directive no 2019/1023 du 20 juin 2019 12. L'objectif n'est pas dénué de tout humanisme mais il poursuit surtout des visées économiques. Ce rebond est censé être bénéfique à l'économie en évitant que l'entrepreneur soit privé d'activité et en favorisant la création d'entreprises. La logique ne tient bien sûr que si le droit au rebond est réservé au débiteur honnête et qui n'a pas fait preuve d'une incompétence incompatible avec une activité entrepreneuriale. Il faut au surplus espérer qu'il aura effectivement appris de ses échecs…

 6

 		Recherche d'équilibre ◊ L'évolution des priorités du droit des entreprises en difficulté n'est pas achevée. Au gré des réformes, le législateur déplace le curseur et accentue la recherche de l'un ou de l'autre des objectifs qui viennent d'être identifiés. Il faut trouver le meilleur équilibre. On ne peut considérer que les sacrifices imposés aux créanciers sont nécessairement justifiés par la volonté d'éviter une défaillance de l'entreprise débitrice néfaste pour l'économie. Outre le souci de justice à l'égard desdits créanciers, il faut prendre en compte le fait que les mesures en ce sens peuvent avoir des effets pervers pour deux raisons. D'abord, le créancier peut être lui-même mis en difficulté par le défaut de paiement. Ensuite, la crainte des effets des défaillances peut conduire à un durcissement des conditions d'octroi de crédits aux entreprises et in fine les mettre en difficulté. Plus globalement, il peut en résulter une entrave au développement de l'économie. À l'inverse, même si l'on faisait de façon critiquable abstraction du sort des emplois, le dépeçage de l'entreprise afin d'assurer le paiement des créanciers n'est pas nécessairement dans l'intérêt de tous. Le meilleur moyen pour les créanciers chirographaires ou mal classés d'être payés est, même si c'est avec retard, le sauvetage de l'entreprise débitrice. Au-delà, le débiteur est souvent un partenaire qu'il est dommage de voir disparaître.

 7

 		Évolutions des mécanismes ◊ Afin d'atteindre les objectifs qui lui ont été assignés et, dans la mesure du possible, l'équilibre recherché, le droit régissant les difficultés des entreprises a dû s'étoffer et se complexifier. La première piste explorée trouve son origine dans un constat simple : plutôt que de traiter les difficultés il vaut mieux empêcher leur survenance ou, dans une moindre mesure, les identifier et les traiter suffisamment tôt au moyen de mécanismes moins traumatisants car reposant sur la volonté des participants et notamment des créanciers. Il s'agit de la prévention et du traitement amiable des difficultés. Ces mécanismes apparus au cours de la deuxième moitié du xxe siècle ont ensuite connu un essor important et forment aujourd'hui un élément essentiel du droit des entreprises en difficulté. Les deux principales mesures de traitement amiable, qui visent, en substance, à désigner un professionnel chargé d'assister le débiteur dans la négociation d'un accord avec ses créanciers, sont le mandat ad hoc et la conciliation.

 Concomitamment, un mouvement de diversification des procédures collectives, entamé depuis plus longtemps, s'est poursuivi. Certes, la procédure collective destinée à réaliser l'actif du débiteur pour apurer son passif avant éventuellement de retenir une responsabilité ou des sanctions existe toujours. Il s'agit de la tournure que prennent nombre de liquidations judiciaires. Mais cette liquidation judiciaire peut également s'accompagner d'un sauvetage de l'entreprise ou d'une de ses branches d'activités par un repreneur dans le cadre d'un plan de cession. Surtout, le droit français prévoit des procédures collectives dont l'objectif prioritaire est ce sauvetage de l'entreprise au moyen d'un plan. Bien plus, leur nombre s'est accru puisqu'il existe aujourd'hui une procédure de sauvegarde et une procédure de redressement judiciaire dont le domaine se distingue en fonction des difficultés éprouvées par le débiteur. La première suppose que l'entreprise débitrice, bien qu'en difficulté, ne soit pas en état de cessation des paiements 13 alors que la seconde nécessite la caractérisation d'un tel état de cessation des paiements.

 Par conséquent, dans un souci de performance, et afin d'offrir aux praticiens la solution idoine, le droit des entreprises en difficulté s'est étoffé. Il s'est aussi complexifié. Ce mouvement a pris encore plus d'ampleur ces dernières années puisque la césure entre prévention et traitement judiciaire des défaillances s'est brouillée. D'abord, on vient de l'évoquer, la sauvegarde est une procédure collective préventive. Ensuite, cette procédure s'est enrichie de deux variantes la sauvegarde accélérée et la sauvegarde financière accélérée qui sont des procédures hybrides s'appuyant sur une mesure de traitement amiable avant de basculer dans un mécanisme de procédure collective ou semi-collective.
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 		Données statistiques ◊ La complexification du droit des entreprises en difficulté est loin d'être inutile. Elle est le prix de son efficience et de sa capacité à enrayer la disparition d'entreprises et la perte d'emplois. Le droit des entreprises en difficulté joue en effet malheureusement aujourd'hui un rôle important dans la vie économique. Le nombre de mesures mises en œuvre en application de ce droit est, depuis de nombreuses années, à un niveau élevé. Ainsi, alors qu'au début des années 1970 il y avait un peu plus de 10 000 défaillances par an, ce nombre a doublé au début des années 1980, pour osciller entre 50 000 et 55 000 au début des années 1990. Certes, à compter de la fin des années 1990 une forte décrue a pu être constatée. En 2002 un seuil bas, d'un peu moins de 40 000 défaillances, a même été atteint. Mais le mouvement est ensuite reparti fortement à la hausse à partir de 2008. Il s'est stabilisé autour de 60 000 défaillances avant d'amorcer une décrue à partir de 2016. Le nombre de défaillances était d'environ 54 000 en 2018.

 Si l'on s'intéresse maintenant à la répartition en fonction de la nature des procédures ouvertes la situation ne semble guère plus réjouissante. En effet, pour 2018 14, il y a eu environ 37 000 liquidations judiciaires 15, 16 000 redressements judiciaires et 1 000 sauvegardes. Il faut ajouter que nombre de redressements judiciaires aboutissent finalement au prononcé d'une liquidation judiciaire. Néanmoins, il y a eu environ 3 600 mesures de traitement amiable des difficultés (mandat ad hoc et conciliation) au cours de l'année 2018.
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 		Enseignements à tirer des statistiques ? ◊ Ces statistiques pourraient décourager. À quoi bon un droit aussi complexe pour aboutir à un si grand nombre de liquidations judiciaires ? En réalité, les chiffres sont en partie trompeurs et d'autres données doivent être prises en compte. Il faut ainsi souligner que, en 2018, les mesures de traitement amiable concernaient 86 000 emplois alors que l'ensemble des procédures collectives entraînait une menace sur 171 000 emplois. En substance, les entreprises susceptibles d'être sauvées grâce à ces mesures sont celles de taille importante. La conclusion peut être transposée à la procédure de sauvegarde. À l'opposé, la liquidation judiciaire concerne fréquemment de très petites entreprises. Ainsi, en 2018, près des ¾ de celles employant moins de trois salariés ont été immédiatement liquidées. Autrement dit, le rôle joué par chacun des mécanismes du droit des entreprises en difficulté ne dépend pas uniquement de la fréquence de son utilisation.

 Une autre conclusion peut être tirée des statistiques. Sans surprise, le nombre de défaillances dépend de la situation économique. La forte hausse constatée après la crise de 2008 en est l'illustration flagrante. Faut-il en conclure que le droit n'a aucun rôle à jouer ? Là encore la réponse serait hâtive puisque l'on ne peut connaître le nombre de défaillances qui aurait été constaté en l'absence de mesures de prévention des difficultés ni l'impact réel qu'ont eu les mesures curatives, si ce n'est, tout de même, que la conciliation et le mandat ad hoc connaissent de beaux taux de succès.

 Enfin, il faut, au-delà du nombre de défaillances, prendre en compte la taille des entreprises concernées pour mesurer les risques pour l'économie. Or, sur ce point, le second semestre de l'année 2018 est inquiétant car il marque un accroissement du nombre de défaillances des entreprises comptant plus de 100 salariés.
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 		Lieu de rencontres et de conflits ◊ Complexe en raison de ses évolutions internes, le droit des entreprises en difficulté l'est également du fait de ses interactions avec d'autres disciplines inhérentes à sa vocation à régir la situation d'une entreprise. Sans recherche d'exhaustivité, il faut citer le droit social, le droit des biens, le droit des obligations ou bien encore le droit des sociétés. Mais l'interaction la plus forte intervient avec le droit des sûretés et plus globalement des garanties protégeant les créanciers. Les matières sont intimement liées. On ne peut apprécier l'efficacité d'une sûreté sans prendre en compte les effets que peut avoir sur elle une procédure collective. Inversement, une trop grande efficacité des sûretés reviendrait à remettre en cause la raison d'être de la procédure collective. Ce mécanisme est donc potentiellement en danger. C'est d'autant plus vrai qu'il subit des atteintes provenant d'autres sources. En effet, afin de protéger les entrepreneurs individuels dans l'objectif de favoriser la création d'entreprises, le législateur a créé des mécanismes de protection de nature à limiter l'emprise patrimoniale de la procédure collective. On pense à l'Entrepreneur Individuel à Responsabilité Limitée (EIRL) à la déclaration notariée d'insaisissabilité ou à l'insaisissabilité légale. Cette atomisation du patrimoine affaiblit inévitablement la procédure collective.
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 		Secteurs bancaires et financiers ◊ De façon plus radicale, les législateurs français et européen ont décidé d'évincer dans certains cas le droit des entreprises en difficulté. Cela concerne principalement les secteurs bancaires et financiers 16. L'objectif est de contrer le risque systémique consistant en une propagation des défaillances, par un effet domino, aux partenaires de l'entreprise en difficulté qui mettrait globalement le secteur en danger d'effondrement avec les conséquences économiques désastreuses que cela aurait. Ce risque est particulièrement important dans les secteurs bancaire et financier en raison de fort taux de relations intrinsèques qu'ils connaissent. Pour cela, une protection de la compensation et de certaines sûretés réelles contre les effets des procédures collectives a été instaurée 17. Elle s'applique dans un domaine spécifique déterminé en fonction de différents facteurs tenant aux caractéristiques de l'opération garantie 18. Ce régime des garanties financières a d'abord été prévu par le législateur français avant que la directive no 2002/47/CE du 6 juin 2002 19 intervienne également en ce sens et soit transposée en droit français par l'ordonnance no 2005-171 du 24 février 2005 20. Les dispositions relatives à ces garanties figurent désormais aux articles L. 211-36 et suivants du Code monétaire et financier 21.

 Cependant, la crise financière de 2008 a mis en évidence les lacunes de ces dispositions spécifiques et nombre d'États ont dû intervenir au moyen de fonds publics pour sauver des établissements de crédit en difficulté avec pour objectif de protéger leurs économies et les clients de ces établissements. Afin d'éviter de telles interventions à l'avenir, il a été décidé de mettre en place, au niveau européen 22, des mécanismes spécifiques, dits de résolution, qui concernent les établissements de crédit et certaines entreprises d'investissement 23. Il s'agit d'abord, en substance, d'anticiper les difficultés en prévoyant la réponse qui serait apportée dans l'hypothèse où elles surviendraient. Ensuite, des mesures de résolution proprement dites existent. Il peut ainsi notamment y avoir une cession des activités de l'établissement en difficulté sans l'accord des actionnaires, un recours à un établissement relais, une séparation des actifs et un renflouement interne, étant précisé que le financement nécessaire doit provenir en priorité de la mise à contribution des actionnaires et des créanciers de l'établissement défaillant. Notons pour finir que dans l'hypothèse où une procédure collective devrait néanmoins être ouverte à l'égard d'un établissement en raison de l'échec de la mesure de résolution des dispositions spécifiques s'appliqueraient 24.
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 		Internationalisation des procédures ◊ Le droit des entreprises en difficulté subit enfin les conséquences d'un dernier mouvement de nature à le perturber ; l'internationalisation des relations d'affaires. Ce mouvement implique en effet, par hypothèse, un accroissement du nombre de procédures collectives transnationales. Ainsi, alors que ces procédures transnationales, que l'on désigne plutôt sous les termes de « procédure d'insolvabilité », ont été, pendant longtemps, exceptionnelles, elles tendent aujourd'hui à être de plus en plus fréquente. Or, la conjugaison de l'internationalité avec l'impérativité du droit des procédures collectives est délicate 25. Quelles sont, par exemple, les règles applicables lorsque l'un des créanciers ou plusieurs d'entre eux sont localisés à l'étranger ou lorsqu'une société défaillante a son siège social dans un État mais son activité principalement dans un autre ? On peut de même s'interroger sur la façon de traiter la défaillance d'une société qui a des établissements dans plusieurs États. Le droit de l'Union européenne a pris en compte cette situation. Le règlement no 1346/2000 du 29 mai 2000 est intervenu sur ce point avant d'être réformé par le règlement 2015/848 du 20 mai 2015 en vigueur depuis le 26 juin 2017 26. Ce règlement insolvabilité n'a pas pour objet de créer un droit européen de l'insolvabilité harmonisé et commun aux États membres. Il s'agit de fixer des règles permettant de déterminer la juridiction compétente pour ouvrir une procédure qui sera ensuite automatiquement reconnue dans les autres États membres. De cette compétence découlera par ailleurs la loi applicable à la procédure. En dehors du champ d'application du règlement du 20 mai 2015, il faudra le plus souvent appliquer les principes du droit international privé et demander l'exequatur du jugement d'ouverture de la procédure pour qu'il puisse produire effet dans l'État concerné.
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 		Plan ◊ L'importance prise par les procédures d'insolvabilité internationales conduit à leur consacrer des développements spécifiques (Partie 2). L'étude des règles applicables à cette situation suivra donc celle des dispositifs de prévention et de traitement des difficultés des entreprises prévues par le droit français (Partie 1) auxquelles elles viennent s'ajouter.






 partie 1

 les dispositifs de prévention et de traitement des difficultés des entreprises

	
	Sous-partie 1	 	LES PROCÉDÉS PRÉVENTIFS
	Sous-partie 2	 	LES PROCÉDURES COLLECTIVES
	Sous-partie 3	 	Les responsabilités et les sanctions
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 		Livre VI du Code de commerce ◊ Depuis la recodification du Code de commerce en 2000, les dispositions relatives aux « Difficultés des entreprises » se trouvent au sein du Livre VI de ce Code. Elles sont issues, en principe, de la loi de sauvegarde du 26 juillet 2005. Certaines ont toutefois été modifiées ou créées par des réformes ultérieures. Les deux principales sont l'ordonnance no 2008-1345 du 18 décembre 2008 et l'ordonnance no 2014-326 du 12 mars 2014. Les dernières modifications ont été réalisées par la loi PACTE du 22 mai 2019 27.

 On l'a déjà souligné, le Livre VI du Code de commerce prévoit deux grandes catégories de mesures relatives aux entreprises en difficulté. Il s'agit des procédés préventifs (Sous-partie 1) et des procédures collectives auxquelles l'entreprise peut être soumise (Sous-partie 2). Leur étude précédera celle des responsabilités et sanctions dont peut faire l'objet le chef d'entreprise (Sous-partie 3).






 Sous-partie 1

 LES PROCÉDÉS PRÉVENTIFS

	
	Titre 1	 	La conscience des difficultés
	Titre 2	 	LE TRAITEMENT AMIABLE des diffiCULTÉS
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 		Historique de la prévention des défaillances ◊ L'apparition des mécanismes visant à prévenir les défaillances en droit français est, du moins si l'on fait la comparaison avec l'ancienneté du droit de la faillite, relativement récente 28. Ces mécanismes étaient en effet absents du Code de commerce de 1807 et il a fallu, sous réserve de quelques mesures temporaires, attendre la vaste réforme de 1967 pour que les premières règles tangibles en ce sens apparaissent. L'ordonnance du 23 septembre 1967 avait en effet institué, pour des entreprises « dont la disparition serait de nature à causer un trouble grave à l'économie nationale ou régionale » et qui se trouvait « en situation difficile », sans être en état de cessation des paiements, une suspension provisoire des poursuites. Par la suite, face aux difficultés rencontrées pour enrayer les défaillances et la croissance du taux de chômage, les législateurs successifs ont décidé, malgré le manque de succès de cette première tentative, de miser davantage sur ces dispositifs préventifs.

 Ils ont pris deux formes. La première a été proposée par le rapport rédigé sous la direction de Pierre Sudreau, en 1975, qui envisageait des solutions pour « moderniser le droit des entreprises ». Ce rapport insistait sur la nécessité de mettre en place des « clignotants » destinés à prévenir le chef d'entreprise de l'imminence de difficultés 29. Le mécanisme des « clignotants » avait l'avantage de permettre une intervention plus rapide, très en amont de la survenance de la cessation des paiements. Il présentait cependant un inconvénient sérieux : l'énumération des « clignotants » n'était qu'indicative, ce qui compromettait leur prévisibilité juridique 30. L'idée a néanmoins fait son chemin et a trouvé une belle consécration dans la loi no 84-148 du 1er mars 1984 31 sur la prévention et le règlement amiable des difficultés des entreprises. Cette loi a également mis en place une seconde forme de prévention en organisant un traitement amiable des difficultés. Ces deux axes ont été conservés par la loi de sauvegarde et les réformes ultérieures même s'ils ont connu quelques évolutions.
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 		Prévention des défaillances ◊ Aujourd'hui, la logique selon laquelle, pour sauver des entreprises et des emplois il vaut mieux prévenir que guérir est donc admise. Encore faut-il s'entendre sur l'objet de la prévention. Le Titre 1er du Livre VI du Code de commerce est intitulé « De la prévention des difficultés des entreprises ». La formule est ambiguë voire trompeuse car les dispositifs envisagés au sein de ce titre ne visent, au mieux, qu'à permettre une réaction rapide face aux difficultés et non à empêcher leur survenance. Une législation plus prophylactique supposerait un renforcement des conditions requises pour la création d'entreprises, et plus particulièrement des exigences relatives aux fonds propres et aux qualités des dirigeants, qui n'est pas, sauf dans certains domaines 32, dans l'air du temps. Les dispositions du Titre Ier du Livre VI du Code de commerce visent, par conséquent, davantage à prévenir les défaillances que les difficultés 33.
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 		Relations entre prévention et procédure collective ◊ Une telle prévention des défaillances a été, pendant de nombreuses années, synonyme de prévention de l'ouverture d'une procédure collective. Les rapports entre ces deux piliers du droit des entreprises en difficulté ont cependant évolué avec la création de la procédure de sauvegarde par la loi éponyme du 26 juillet 2005. Cette procédure intervient en effet alors que l'entreprise est in bonis puisqu'elle ne doit pas, bien que connaissant des difficultés, être en état de cessation des paiements 34. Il s'agit donc d'une procédure collective préventive. Pour autant, on n'en traitera pas au sein des développements relatifs à la prévention. Bien que préventive, la sauvegarde est avant tout une procédure collective et elle sera étudiée à ce titre 35. Les procédés préventifs envisagés ici seront ceux censés entraîner une prise de conscience des difficultés avant qu'elles ne soient trop graves (Titre 1) et ceux permettant un traitement amiable de ces difficultés (Titre 2).






 Titre 1

 La conscience des difficultés

	
	Chapitre 1	 	l'information sur la situation de l'entreprise
	Chapitre 2	 	l'ALERTE
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 		Une meilleure information ◊ L'information joue un rôle essentiel dans la prévention des défaillances. Pour qu'une entreprise puisse surmonter ses difficultés, il est fondamental qu'elles soient identifiées au plus tôt. Il faut que les personnes susceptibles d'avoir une réaction appropriée, et en premier lieu le chef d'entreprise, soient en mesure d'intervenir avant que ces difficultés ne soient trop graves. À cette fin, le législateur a amélioré l'information fournie sur la situation de l'entreprise 36.

 Cette information sur les difficultés de l'entreprise pourrait avoir un autre objectif : alerter ses partenaires. L'antagonisme entre cet objectif potentiel et son rétablissement est néanmoins évident. Les partenaires de l'entreprise ne pouvant, on le verra, déclencher un traitement préventif 37, leur information sur les difficultés ne peut, sauf sollicitation par le débiteur dans le cadre d'une telle mesure, que leur permettre de se protéger contre les conséquences de son éventuelle défaillance 38. Il s'agit donc plutôt de « prévenir l'impayé » 39. Bien plus, alertés des difficultés d'une entreprise, ses partenaires vont naturellement avoir tendance à la fuir précipitant par-là cette défaillance redoutée. Le législateur devait donc faire un choix. Même si certains textes favorisent, par une sorte de souci de loyauté, l'information des partenaires de l'entreprise sur sa situation, l'objectif clairement privilégié est son sauvetage pour tenter de préserver l'emploi 40. Ce choix, s'il se comprend, n'est pas à l'abri de la critique. Si le rétablissement de l'entreprise en difficulté échoue, certains de ses partenaires pourront eux-mêmes se trouver en situation délicate. Autrement dit, un « effet domino » est à craindre 41. Face à ce choix, certains créanciers recourent à des prestataires afin d'obtenir une analyse de la situation de leur débiteur potentiel.
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 		Une prise de conscience provoquée ◊ La volonté de prévenir les défaillances ne se traduit pas seulement par une amélioration de l'information sur l'entreprise. Alors que le législateur se désintéresse, sauf pour éventuellement les sanctionner 42, de la connaissance des difficultés par ses partenaires, il n'en va pas de même en ce qui concerne ses dirigeants. Au regard, des conséquences que peut avoir une défaillance d'entreprise pour ses salariés, ses créanciers et plus globalement l'économie nationale, il a été décidé, de provoquer une prise de conscience des difficultés. La palette des mécanismes œuvrant en ce sens devrait d'ailleurs prochainement s'étoffer. Un dispositif « signaux faibles », voulu par la loi PACTE, va permettre, au moyen d'un algorithme, de croiser des données en provenance de différentes administrations afin d'identifier les entreprises en difficulté. Il viendra s'ajouter aux dispositifs d'alerte qui ont vocation à entraîner une prise de conscience des difficultés et une réaction appropriée pour y faire face. On exposera ces dispositifs d'alerte (Chapitre 2) après avoir présenté les modes d'information sur la situation de l'entreprise (Chapitre 1).






 Chapitre 1

 l'information sur la situation de l'entreprise

	
	Section 1.	 	L'INFORMATION COMPTABLE
	Section 2.	 	LES PUBLICITÉS OBLIGATOIRES
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 		Diffusion interne ou externe de l'information ◊ La situation de l'entreprise et ses difficultés potentielles sont censées transparaître au sein de la documentation comptable (Section 1). Cette information est susceptible, on vient de le voir, d'avoir deux types de destinataires. Elle peut d'abord être à destination interne et avoir vocation à permettre une réaction des dirigeants de l'entreprise grâce à la détection au plus tôt de ses difficultés. C'est l'objectif aujourd'hui privilégié par le législateur. Bien que moins développée, l'information des partenaires de l'entreprise, et plus globalement des tiers, dont le juge, sur sa situation est également parfois prévue. Cela a des conséquences sur le sort de l'information puisqu'il faut alors la diffuser à l'extérieur par des mécanismes de publicité (Section 2).

 Section 1. L'INFORMATION COMPTABLE
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 		Les documents analytiques ◊ Nombre d'entreprises sont tenues d'établir des documents comptables analytiques donnant une image de leur situation (bilan, compte de résultat et annexe). Tel est le cas, des commerçants 43 mais aussi des personnes morales non-commerçantes ayant une activité économique 44 et des associations 45 qui dépassent certains seuils 46. Ces documents ont une utilité certaine, notamment pour les tiers lorsqu'ils en prennent connaissance 47. Leur rôle en matière de prévention des défaillances est néanmoins limité. L'analyse rétrospective qu'ils réalisent ne permet pas, en effet, de réagir au plus vite. Pour y parvenir, il faut anticiper les difficultés qui se dessinent au regard d'éléments contemporains de l'analyse. C'est la raison pour laquelle une information prévisionnelle 48 est parfois imposée.
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 		L'information prévisionnelle ◊ Toutes les entreprises ne sont pas assujetties à l'obligation de produire une information prévisionnelle 49. Sont, en substance, soumises à cette obligation les personnes morales ayant une activité économique 50 qui dépassent certains seuils 51. Le dispositif connaît là ses limites. Les plus petites entreprises n'en bénéficient pas alors qu'elles forment la part la plus importante des victimes de défaillances 52. Il n'y a pour autant pas lieu de critiquer la législation. L'information prévisionnelle suppose des contraintes et des moyens qui la rendent inadaptée aux entreprises n'atteignant pas les seuils fixés. De plus, celles-ci peuvent bien entendu, choisir d'établir des documents prévisionnels ou de recourir à un dispositif moins élaboré qui leur serait propre.

 Les documents prévisionnels sont, selon l'article L. 232-2 du Code de commerce 53, « une situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs d'exploitation exclues, et du passif exigible, un compte de résultat prévisionnel, un tableau de financement en même temps que le bilan annuel et un plan de financement prévisionnel ». Comme cela a été relevé, seuls les deux derniers ont véritablement un caractère prévisionnel 54. Les documents prévisionnels doivent être établis selon une périodicité prévue à l'article R. 232-3 du Code de commerce et dans le respect de règles prévues à l'article R. 232-5 de ce même Code.

 L'information prévisionnelle peut être sensible. Sa diffusion est donc limitée. Seuls en obtiennent communication 55 le commissaire aux comptes, le comité d'entreprise 56 et le conseil de surveillance si la personne morale en est dotée 57. Cela ne signifie pas pour autant que les éventuelles difficultés ont vocation à demeurer connues de ce seul cercle restreint. Le commissaire aux comptes et le comité d'entreprise peuvent en effet décider, au regard de ces difficultés, de déclencher une alerte qui pourra aboutir à informer d'autres personnes 58. Par ailleurs, dans l'hypothèse où le commissaire aux comptes formule des observations sur les informations données, les membres ou associés de la personne morale non commerçante ayant une activité économique ou de la société commerciale en seront informés 59.

 Section 2. LES PUBLICITÉS OBLIGATOIRES
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 		La publicité des sûretés réelles et privilèges ◊ La défaillance d'une entreprise n'entraîne pas, c'est une évidence, des conséquences identiques pour l'ensemble de ses créanciers. Certains ont plus à craindre que d'autres en raison de l'existence de créances privilégiées qui vont les primer. Une attention particulière sera dès lors accordée à la publicité des sûretés réelles et des privilèges non occultes portant sur l'actif du débiteur qui est une condition de leur opposabilité aux tiers 60.
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 		Publicité relative à l'existence d'un passif impayé ◊ Moins fréquemment, la loi prévoit une publicité relative à l'existence même d'un passif impayé dès lors qu'il est privilégié. Les partenaires de l'entreprise débitrice peuvent ainsi avoir connaissance de ses potentielles difficultés. Tel est le cas pour les créances fiscales visées à l'article 1929 quater du Code général des impôts 61, pour les créances sociales mentionnées à l'article L. 243-5 du Code de la sécurité sociale 62 et pour les créances douanières visées à l'article 379, 1. du Code des douanes 63. L'inscription est effectuée sur un registre public tenu au greffe du tribunal de commerce ou du tribunal judiciaire 64.

 Initialement, il était exigé que le passif ait une certaine ampleur pour que la publicité soit imposée. Cependant, dans le souci d'une plus grande transparence, la loi de sauvegarde avait supprimé ce seuil minimum. Les inconvénients de ce choix, aussi bien pour les débiteurs, dont les partenaires étaient trop rapidement alarmés, que pour les créanciers astreints à cette publicité, sont rapidement apparus. C'est la raison pour laquelle le législateur a fait machine arrière quelques mois plus tard 65 et de nouveaux seuils ont été fixés 66. Ils ont été de nouveau relevés de façon « vertigineuse » 67 et certainement excessive par la loi PACTE. Désormais, la publicité doit être réalisée au terme d'un semestre civil lorsque le montant des sommes dues à un même poste comptable ou service assimilé dépasse 200 000 € 68. L'étude d'impact de la loi PACTE explique qu'il s'agit « de circonscrire la publicité aux cas présentant un réel enjeu financier en préservant l'information des tiers et de ne pas détériorer, pour les entreprises présentant des dettes d'un montant inférieur à ce seuil, leur santé économique par l'effet réputationnel de la publicité ». Cependant, comme cela a été souligné « si l'on ne peut qu'approuver cette modification, elle pourrait néanmoins avoir un effet indirect non négligeable puisque ces inscriptions constituent des indices précieux en matière de détection des difficultés des entreprises. Or, il va sans dire, en particulier pour les petites et moyennes entreprises, que ces publicités seront rarement effectuées eu égard au nouveau montant de 200 000 € » 69. Par ailleurs, en 2008 70, il a été décidé de dispenser les créanciers concernés de la mesure de publicité lorsque le débiteur respecte un plan d'apurement échelonné de sa dette.

 L'originalité de ces mesures de publication réside dans la sanction de la non-publication du passif. En effet, en cas de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires du redevable ou d'un tiers tenu au paiement des sommes non payées, le privilège non publié ne peut être exercé pour les créances en cause qui ne pourront donc être prises en compte, dans la procédure collective, qu'à titre chirographaire 71.
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 		L'obligation de dépôt des comptes ◊ Lorsque l'on envisage une publicité obligatoire de nature à informer les partenaires de l'entreprise sur sa situation, c'est, bien entendu, surtout à l'obligation de rendre publics les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) 72 par un dépôt au greffe, que l'on songe. Cette obligation est depuis longtemps posée par le droit des sociétés 73 et elle est renforcée en ce qui concerne les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé 74. Plus récemment, elle a été étendue à l'EIRL 75.

 26

 		L'injonction de faire ◊ Cependant, nombre d'entreprises ne respectent pas l'obligation de publication des comptes annuels. C'est la raison pour laquelle la loi NRE, reprenant une solution jurisprudentielle fondée sur les règles générales du référé, a créé une injonction de faire pour renforcer l'obligation de déposer les comptes annuels, jusqu'alors seulement sanctionnée par une contravention de 5e classe 76. L'article L. 123-5-1 du Code de commerce, issu de cette loi, permet ainsi à tout intéressé et au ministère public de demander au président du tribunal, statuant en référé, d'enjoindre sous astreinte le dirigeant de toute personne morale tenue au dépôt, d'y procéder 77. Le président peut également, dans les mêmes conditions, désigner un mandataire qui sera chargé d'effectuer ce dépôt 78.

 La loi de sauvegarde n'a pas abrogé l'article L. 123-5-1 du Code de commerce alors qu'elle a adopté une disposition qui fait largement double emploi. L'article L. 611-2, II, du Code de commerce énonce en effet que « lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne procèdent pas au dépôt des comptes annuels dans les délais prévus par les textes applicables, le président du tribunal peut, le cas échéant sur demande du président d'un des observatoires mentionnés à l'article L. 910-1 A, leur adresser une injonction de le faire à bref délai sous astreinte » 79. Ce texte est, selon son dernier alinéa, « applicable, dans les mêmes conditions, à tout entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui ne procède pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14, lorsque l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté est commerciale ou artisanale ». L'article L. 611-2, II du Code de commerce 80 ne se distingue a priori de son article L. 123-5-1 qu'en laissant entendre que le président peut se saisir d'office. Le second alinéa de l'article L. 611-2 II apporte cependant un élément plus éclairant. Dans l'hypothèse où l'injonction n'est pas suivie d'effet dans le délai d'un mois à compter de la notification ou de la signification de l'ordonnance, sous peine d'astreinte 81, le président du tribunal peut faire application du deuxième alinéa de l'article L. 611-2, I du Code de commerce et obtenir des informations dans les mêmes conditions que lorsqu'il a convoqué le dirigeant à l'entreprise à un entretien dans le cadre de son droit d'alerte 82.

 Notons, par ailleurs, que si les dirigeants n'ont pas obéi à l'injonction dans le délai d'un mois, le greffier en dresse procès-verbal 83, et le président du tribunal statue sur la liquidation de l'astreinte 84. Le produit de celle-ci est versé au trésor public.

 Ces mesures sont intéressantes car l'absence de dépôt des comptes annuels peut être le signe de difficultés 85 : « les comptes ne sont pas établis faute de pouvoir payer l'expert-comptable en raison d'absence de trésorerie » 86. Pourtant, l'injonction semble insuffisamment utilisée en pratique 87.
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 		Présentation générale des processus d'alerte ◊ Les processus d'alerte visent à provoquer une réflexion, et parfois une discussion au sein de l'entreprise, dont l'objet sera à la fois de prendre la mesure la plus exacte possible des difficultés rencontrées ou sur le point de survenir et de proposer les solutions les plus appropriées pour les résoudre. Cette logique a conduit la loi du 1er mars 1984 à préférer une alerte purement interne, d'inspiration libérale 88, le recours à un système plus dirigiste et externe à l'entreprise apparaissant comme une solution exceptionnelle. L'alerte interne a cependant un domaine restreint : seules les entreprises dotées d'un commissaire aux comptes 89 ou d'un comité d'entreprise 90 peuvent en connaître 91. Les petites entreprises, et notamment les entreprises individuelles ne sont pas concernées. Or, un dispositif destiné à permettre une prise de conscience des difficultés par le chef d'entreprise avant qu'elles ne soient trop graves était également utile en ce qui les concerne. Pour cette raison, la loi du 1er mars 1984 a prévu une possibilité d'alerte externe ouverte sur l'initiative soit du chef d'entreprise, qui recourt à un groupement de prévention agréé, soit du président du tribunal de commerce 92, qui peut convoquer le chef d'entreprise. Ainsi les différentes « procédures » d'alerte visent globalement à provoquer une réaction du chef d'entreprise avant que les difficultés n'aient atteint une gravité fatale. Ce dispositif préventif est regardé favorablement par le droit de l'Union européenne. La directive 2019/1023 du 20 juin 2019 en fait un élément du droit harmonisé des entreprises en difficulté. Son article 3, intitulé « Alerte précoce et accès aux informations », dispose ainsi notamment que « les États membres veillent à ce que les débiteurs aient accès à un ou plusieurs outils d'alerte précoce clairs et transparents permettant de détecter les circonstances qui pourraient donner lieu à une probabilité d'insolvabilité et permettant de leur signaler la nécessité d'agir sans tarder ». Pourtant, la loi PACTE a indirectement porté, on y reviendra, un sérieux coup à cette procédure d'alerte.

 Notons, avant d'étudier plus en détail les dispositifs existant à ce jour en droit français, qu'aucune de ces alertes ne constitue, contrairement à ce qu'indique la lettre des textes, une « procédure » au sens judiciaire du mot 93. Les formes et la contradiction y obéissent à des règles propres et aucune ne débouche sur une décision de justice. Il est donc préférable d'évoquer un « processus » car ces alertes sont construites par étapes.
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 		Plan de l'étude ◊ Depuis la loi du 1er mars 1984, quatre techniques d'alerte, dont le déclenchement est, suivant les cas, obligatoire ou facultatif, existent donc 94. Les deux premières sont d'ordre interne. Il s'agit du devoir d'alerte du commissaire aux comptes (Section 1), et du droit d'alerte du comité d'entreprise (Section 2). D'autres viennent de l'extérieur : elles reposent soit sur l'intervention spontanée du président du tribunal de commerce ou du président du tribunal judiciaire (Section 3) soit sur le devoir d'alerte des groupements de prévention agréés (Section 4).

 Section 1. LE DEVOIR D'ALERTE DU COMMISSAIRE AUX COMPTES
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 		Présentation générale ◊ En confiant aux commissaires aux comptes une mission d'alerte 95 dans les sociétés dans lesquelles ils exercent leur mandat, le législateur a souhaité renforcer le rôle qu'ils remplissent traditionnellement. C'est d'autant plus vrai que, on y reviendra, le déclenchement de l'alerte n'est pas pour eux un simple droit mais un devoir 96. Pour atteindre ses objectifs, l'élargissement de la mission du commissaire aux comptes supposait, au préalable, que fussent étendues les hypothèses de désignation obligatoire de ces professionnels et renforcée leur indépendance à l'égard des autres organes de la société. Ce fut l'une des préoccupations principales de la loi du 1er mars 1984 et cette tendance a par la suite connu de nouveaux développements, particulièrement avec la loi de sécurité financière 97.

 Loin de constituer une rupture qualitative dans la conception que le législateur se fait de la mission, sans cesse enrichie 98, du commissaire aux comptes, la création du devoir d'alerte apparaît comme le prolongement naturel de son rôle : ce professionnel agit dans l'intérêt, non plus seulement des associés ou des actionnaires, mais encore de toutes les personnes et institutions intéressées par le fonctionnement de l'entreprise 99 et même du public en raison de la place que la loi de sécurité financière lui a donné dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé.

 L'esprit de l'intervention du ou des commissaires aux comptes participe plus de l'aide que de la répression. Il faut pour autant, pour que l'alerte ait l'efficacité requise, qu'elle incite suffisamment à la réaction tout en prenant garde à un autre écueil. Afin qu'elle ne produise pas un effet contraire à celui recherché et permette le rétablissement de l'entreprise, l'alerte doit autant que possible demeurer confidentielle 100. La conciliation de la confidentialité et de l'efficacité n'est cependant pas toujours possible. C'est la raison pour laquelle le processus d'alerte comprend plusieurs étapes. De moins en moins discrète, l'alerte est censée être de plus en plus incitative. Le schéma général du processus est ainsi le suivant. Dès lors qu'il constate, dans le cours de sa mission, un ou plusieurs faits de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, le commissaire aux comptes doit attirer l'attention des dirigeants de l'entreprise. Ce n'est que progressivement et en fonction des réponses qui lui sont apportées que les autres organes de cette entreprise pourront avoir connaissance des faits relevés par le commissaire aux comptes et desdites réponses.
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 		Alerte par le commissaire aux comptes : domaine antérieur à la loi PACTE ◊ L'alerte par le commissaire aux comptes a un domaine à l'évidence limité : elle nécessite qu'un tel professionnel ait été désigné au sein de l'entreprise concernée. Or, la désignation d'un 101 commissaire aux comptes n'est obligatoire que dans certaines entités. Jusque récemment, certaines y étaient tenues en raison de leur forme et sans que leur dimension soit prise en compte (SA, sociétés en commandite par actions) alors que pour d'autres (autres sociétés civiles ou commerciales, autres personnes morales exerçant une activité économique), il était exigé un dépassement, à la clôture de l'exercice, de deux des trois seuils suivants : 1 550 000 € pour le total du bilan ; 3 100 000 € pour le chiffre d'affaires hors taxe ; un nombre moyen de salariés permanents de 50. Il fallait ajouter deux cas particuliers : la SAS dans laquelle la nomination d'un commissaire aux comptes n'était obligatoire que si les seuils de l'article R. 227-1 du Code de commerce étaient atteints 102 ; le GIE, dans lequel la désignation d'un commissaire aux comptes n'était obligatoire que lorsqu'il comptait au moins cent salariés à la clôture d'un exercice 103 ou s'il émettait des obligations.
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 		Réduction incidente du domaine de l'alerte par la loi PACTE ◊ La loi PACTE a porté une atteinte sérieuse à l'alerte des commissaires aux comptes en réduisant les hypothèses de désignation de ces professionnels dans les entreprises 104. D'abord, la désignation obligatoire des commissaires aux comptes tenant à la seule forme de société anonyme ou de société en commandite par actions est supprimée. L'obligation ne subsiste donc, comme pour les autres sociétés qu'en cas de dépassement de certains seuils. Ensuite, ces seuils ont été relevés par le décret no 2019-514 du 24 mai 2019. Dans un objectif d'harmonisation européenne, ils ont été fixés à 4 millions d'euros de bilan, 8 millions d'euros de chiffre d'affaires et 50 salariés. Autre innovation de la loi PACTE, ces seuils sont applicables aux SAS, En revanche, les critères de désignation d'un commissaire aux comptes dans les GIE n'ont pas été modifiés

 Il résulte de ces différentes modifications que les commissaires aux comptes, et avec eux l'alerte qu'ils pouvaient déclencher, vont, sauf désignation volontaire 105, disparaître des PME. Si l'on comprend le souhait de réduire les charges pesant sur les entreprises, il nous semble, avec d'autres 106, que la cible est mal choisie et que l'atteinte indirectement portée à la procédure d'alerte est regrettable. Notons tout de même que les conséquences sont légèrement atténuées par deux mesures. D'abord, les mandats en cours ne sont pas remis en cause. Ensuite, en présence d'un groupe de sociétés, la société mère est tenue de désigner un commissaire aux comptes dans l'hypothèse où l'ensemble formé avec les sociétés qu'elle contrôle dépasse les seuils fixés 107. Toutefois, si une société contrôlante est elle-même contrôlée par une société ayant désigné un commissaire aux comptes, l'obligation ne s'applique pas. Mais, les filiales désignent tout de même un commissaire aux comptes si elles dépassent au moins deux des trois seuils suivants : un total du bilan de 2 000 000 € ; un montant du chiffre d'affaires hors taxes à 4 000 000 € et un nombre moyen de vingt-cinq salariés employés au cours de l'exercice 108.

 32

 		Désignation volontaire d'un commissaire aux comptes ◊ Notons que la désignation d'un commissaire aux comptes peut intervenir en dehors des hypothèses qui viennent d'être envisagées. Or, le mode de désignation est indifférent en matière d'alerte. Le processus devra donc être enclenché par un commissaire aux comptes qui aura été désigné en justice à la demande de certains associés alors même que la société n'atteindrait pas les seuils de désignation obligatoire 109 ou de manière parfaitement spontanée par l'organe compétent de la personne morale.
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 		Plan ◊ Dans le souci, identifié plus haut, d'éviter une diffusion excessive et trop rapide des faits ayant motivé l'alerte, les textes prennent soin de définir successivement les conditions dans lesquelles elle pourra être déclenchée (§ 1), puis son processus même dans ses différentes phases (§. 2).

 § 1. Le déclenchement de l'alerte
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 		La continuité de l'exploitation doit être menacée ◊ Selon l'art. L. 234-1 du Code de commerce 110, le processus d'alerte est déclenché par le commissaire aux comptes pour attirer l'attention des dirigeants sociaux lorsqu'il « relève, à l'occasion de l'exercice de sa mission, des faits de nature à compromettre la continuité de l'exploitation » 111.

 La continuité de l'exploitation est un concept comptable. Il s'agit de prendre en considération les événements qui pourraient remettre en cause une exploitation normale et l'équilibre financier. Pour autant, cela n'implique nullement que le commissaire aux comptes doive limiter son intervention aux seuls faits préoccupants pouvant se manifester dans les comptes sociaux. Comme cela a été souligné « la formule légale est volontairement vague et laisse un large pouvoir d'appréciation » 112. Les instances professionnelles  ont retenu une interprétation large en considérant que les éléments susceptibles d'affecter la continuité de l'exploitation peuvent notamment être  : de nature financière (capitaux propres négatifs, capacité d'autofinancement insuffisante, incidents de paiement, non-reconduction d'emprunts nécessaires à l'exploitation, litiges ou contentieux pouvant avoir des incidences financières importantes) ou de nature opérationnelle (départ d'employés de l'entité ayant un rôle clé et non remplacés, perte d'un marché important, conflits avec les salariés, changements technologiques ou réglementaires).
                                                                                                     



 V. cependant, préférant le terme faillite « pas seulement parce que le mot est évocateur, mais parce qu'il invite à revenir à ce qui constitue l'essence de cette matière, à savoir le constat d'une faillite, d'une défaillance, d'un échec, celui qu'il s'agit de prévenir ou de traiter, en vue d'assurer soit le sauvetage, soit la liquidation de l'entreprise du débiteur » : F.-X. Lucas, Manuel de droit de la faillite, PUF, 2e éd. 2018, spéc. no 1. 






 V. ss 211 s.






 Sur l'importance de cette confidentialité en matière de prévention des difficultés, v. ss 100.






 Les personnes et entités astreintes à publier des comptes consolidés désignent au moins deux commissaires aux comptes (art. L. 823-2 C. com.)






 Ce texte dispose que « pour l'application de l'article L. 227-9-1 relatif à la désignation d'un commissaire aux comptes, le total du bilan est fixé à 1 000 000 €, le montant hors taxe du chiffre d'affaires à 2 000 000 € et le nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l'exercice à vingt ».






 Art. L. 251-12 du Code de commerce.






 V. G. Hannotin, Le commissaire aux comptes et la loi PACTE, JCP E 2019, 471 ; M. de Szilbereky, Le contrôle légal des comptes après l'entrée en vigueur de la loi PACTE, Rev. sociétés 2019. 598. Sur le projet de loi : Ph. Merle, La fin du commissariat aux comptes obligatoire dans les PME, D. 2018. 2016.






 V. ss 32.






 V. F.-X. Lucas, Alerte ! LEDEN, no 6, 2018, p. 1 ; M.-H. Monsèrié-Bon, Le projet de loi PACTE, une avancée pour le droit des entreprises en difficulté ?, BJE 2018. 338 ; F. Pérochon, Vents mauvais contre la prévention, BJE 2018. 409.






 Art. L. 823-2-2 du Code de commerce.






 Art. L. 823-2-2 alinéa 3 et D. 823-1-1 du Code de commerce.






 Art. L. 223-35 alinéa 3 et art. L. 221-9 alinéa 3 du Code de commerce.






 V. ss 211.






 Ce texte écrit pour les sociétés anonymes s'applique, par renvoi opéré par l'art. L. 234-2 à l'ensemble des sociétés dans lesquelles le processus d'alerte est instauré. Les raisons qui motivent l'alerte sont donc identiques quel que soit le type de société concernée.






 Cette notion est également utilisée par l'art. L. 612-3 de ce même Code au sujet des personnes morales visées à ses articles L. 612-1 et L. 612-4. Elle renvoie à la notion de « going concern ».






 C. Saint-Alary-Houin, Droit des entreprises en difficulté, précité, spéc. no 166.






 V. ss 240.






 C'est-à-dire dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible. V. ss 304.






 Statistiques Altares, Defrénois 2019, no 7, p. 13.






 Sur le nombre négligeable de rétablissements professionnels V. ss 961.






 V. not. : S. Praicheux, Les sûretés sur les marchés financiers, Banque édition, 2004 ; D. Robine, La sécurité des marchés financiers face aux procédures collectives, LGDJ, 2003.






 V. not. : A. Couret, H. Le Nabasque, M.-L. Coquelet, Th. Granier ; D. Poracchia ; A. Raynouard, A. Reygrobellet, D. Robine, Droit financier, Précis Dalloz, 3e éd., 2019, spéc. no 1536 s.






 V. not. A. Couret, H. Le Nabasque, M.-L. Coquelet, Th. Granier ; D. Poracchia ; A. Raynouard, A. Reygrobellet, D. Robine, op. cit. spéc. no 1516 s.






 JOCE L. 168, 27 juin 2002, p. 43. Sur cette directive v. not. : J.-J. Daigre et H. de Vauplane, Directive contrats de garantie financière du 6 juin 2002, Banque et Dr. 2003, no 89, p. 38 ; S. Économou, La proposition de directive européenne sur les contrats de garantie financière, BJB 2002. 1 ; S. Praicheux, ouvrage précité, spéc. no 60 s., 371 s., et 513 s.






 V. ss 1404.






 V. sur cet aspect de l'ordonnance et plus globalement sur les garanties financières : F. Auckenthaler, Compensation, garantie, cession : le nouveau régime des obligations financières (Ordonnance no 2005-171 du 24 février 2005 simplifiant les procédures de constitution et de réalisation des contrats de garanties financières), JCP E 2005, no 1519 ; Th. Bonneau, Contrats de garantie financière – réforme opérée par l'ordonnance du 24 février 2005, Dr. sociétés juin 2005, p. 32, comm. 120 ; J.-J. Daigre, Créances bancaires et créances ordinaires dans la faillite du client : vers deux poids, deux mesures ?, RDBF juill.-août 2005, p. 3 ; J.-J. Daigre et M. Roussille, L'ordonnance du 24 février 2005 sur les garanties financières, Dr. et patr. no 140, 2005, p. 24 ; H. de Vauplane, La réforme du netting, Banque no 668, avr. 2005, p. 87 ; G. Eliet et A. Gauvin, Transposition en droit français de la directive “collateral”, RDBF mars-avr. 2005, p. 47 ; S. Praicheux, La garantie financière, esquisse d'une sûreté européenne ?, RDBF janv. 2010, dossier no 6 ; S. Praicheux, Le traitement juridique des garanties financières, entre restrictions et innovations, in Mélanges en l'honneur de Jean-Jacques Daigre, Lextenso, 2017, p. 623 ; D. Robine, La réforme du droit spécial des garanties financières par l'ordonnance no 2005-171 du 24 février 2005, BJB 2005. 521 ; M.-E. Terret, Transposition de la directive sur les contrats de garanties financières, Bull. Banque de France, no 137, 2005, p. 37.






 Sur les modifications ultérieures v. not. : A. Couret, H. Le Nabasque, M.-L. Coquelet, Th. Granier ; D. Poracchia ; A. Raynouard, A. Reygrobellet, D. Robine, op. cit. spéc. no 1497.






 Si l'on s'en tient strictement aux mécanismes de résolution, il faut se référer au règlement no 806/2014 du 15 juillet 2014 et à la directive 2014/59/UE du 15 mai 2014 doivent être mentionnés. La réaction n'a toutefois pas été qu'européenne puisque le législateur français a anticipé la directive de 2014 par la loi no 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires.






 V. not. : Th. Bonneau, Droit bancaire, LGDJ, 13e éd. 2019, n° 366 s. ; A. Gourio, Le mécanisme de résolution unique : les nouveaux instruments et pouvoirs des autorités de résolution bancaire, RDBF 2014, dossier 30 ; J.-P. Kovar, Le nouveau régime de résolution des crises bancaires, LPA 27 sept. 2013, p. 39 ; A. Maffei et A. Pince, Traitement et résolution des crises bancaires, Mél. AEDBF-France VI, RB éditions, 2013, p. 363 ; P. Pailler, Quelques questions sur le domaine d'application des mesures de « bail-in » en cas de résolution bancaire, RDBF 2013, Focus 14 ; J.-G. de Tocqueville d'Hérouville, La loi de séparation et de régulation des activités bancaires : une transposition avant l'heure de la directive résolution, RDBF 2014, no 4, dossier 29 ; D. Robine, La création des mécanismes de résolution sous l'influence de la crise financière, BJB 2015. 481.






 V. : G. Bourdeaux, Le traitement judiciaire des institutions financières en difficulté, RDBF 2014, no 6, p. 82.






 V. : J. Béguin, Un îlot de résistance à l'internationalisation : le droit international des procédures collectives, in Mélanges Y. Loussouarn, 1994, Dalloz, p. 3.






 V. ss 1424 s.






 Pour une étude plus détaillée de l'évolution du droit de la prévention v. ss 15 et de l'évolution du droit du traitement judiciaire des difficultés v. ss 199 s.






 V. not. D. Robine, La prévention des défaillances : de l'absence à l'hégémonie in D'un Code à l'autre : le droit commercial en mouvement, (dir. P. Le Cannu), LGDJ, 2008, p. 359, spéc. no 631 s.






 Doc. Française, 1975 ; R. Brunois, Les entreprises en difficulté : Les solutions préconisées par le Comité d'études présidé par P. Sudreau et leur influence sur l'évolution de la législation, in, Aspects contemporains du droit des affaires et de l'entreprise, Études Azard. Cujas, 1980, p. 47.






 Sur laquelle V. ss 1370.






 M. Jeantin, La loi du 1er mars 1984 relative à la prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises, Dr. sociétés 1984. 599 s., spéc. no 11 et 26.






 Ce texte a été abondamment commenté : v. E. Alfandari et M. Jeantin, RTD com. 1984. 209 : M. Beaubrun, Premières observations sur la loi… du 1er mars 1984, RJ com. 1984. 41 ; J.-M. Calendini, La prévention et le règlement amiable des difficultés des entreprises, LPA 1984, no 109 ; P. Godé, RTD civ. 1984. 383 ; Ch. Gavalda et J. Menez, Le règlement amiable des difficultés des entreprises : JCP E 1985, I, 3196 ; M. Jeantin, article précité, Dr. soc. 1984. 599 ; P. Le Cannu, La préparation du redressement de l'entreprise, LPA 1985, no 90 ; M. Labbé, Le règlement amiable, thèse Paris-1, 1987 ; J.-F. Martin, Le règlement amiable, Gaz. Pal. 1984. Doctr. 328 ; A. Viandier, Les apports de la loi du 1er mars 1984…, JCP E 1984, I, 13341.






 On pense ici aux secteurs bancaire, financier et des assurances. V. not. : D. Robine, La sécurité des marchés financiers face aux procédures collectives, LGDJ, 2003.






 V. considérant que « l'objection est toutefois purement théorique et [qu'il] suffit pour la surmonter de considérer que c'est la faillite que signale la procédure collective qu'il s'agit de prévenir » : F.-X. Lucas, Manuel de droit de la faillite, précité, spéc. no 10.






 V. ss 234.






 V. ss 199 s.






 P. Le Cannu, L'amélioration de l'information au sein de l'entreprise, RJ com., 1986, no spécial, févr. 1986, p. 8.






 S'agissant du mandat ad hoc v. ss 90 ; de la conciliation v. ss 120 ; et à propos de la sauvegarde v. ss 350.






 Dans l'hypothèse où l'entreprise serait d'ores et déjà défaillante car en état de cessation des paiements, les créanciers pourraient œuvrer à son rétablissement en demandant l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire. V. ss 359 s.






 C. Saint-Alary-Houin, Droit des entreprises en difficulté, précité, spéc. no 165.






 V. J. Paillusseau, Du droit des faillites au droit des entreprises en difficulté, Mél. Houin, Dalloz-Sirey, 1985, p. 113 ; J.-L. Vallens, Bicentenaire du Code de commerce : le droit des faillites de 1807 à aujourd'hui, D. 2007. 669.






 Notons que l'information peut également, on y reviendra être diffusée au juge, qui pourra alors œuvrer à la résorption des difficultés de l'entreprise : V. ss 56.






 Ce risque est, dans certains secteurs d'activité, qualifié de « systémique » et des mesures destinées à le contrer sont parfois mises en place : v. not. : M. Aglietta, Le risque systémique, Rev. éco. fin. 1991, no 18, p. 61. Tel est le cas dans les secteurs bancaires, financiers et des assurances. V. not. sur ce point : D. Robine, La sécurité des marchés financiers face aux procédures collectives précité.






 V. sur les conséquences, aujourd'hui réduite, d'un éventuel soutien abusif : v. ss 898 s. Égal. sur les risques de nullités d'un acte dans l'hypothèse où il interviendrait en période suspecte : v. 882.






 Art. L. 123-12 du Code de commerce.






 Art. L. 612-1 du Code de commerce.






 Art. L. 612-4 du Code de commerce.






 Il s'agit, pour les personnes morales non commerçantes ayant une activité économique, des seuils fixés à l'article R. 612-1 du Code de commerce et, pour les associations du seuil fixé à l'article D. 612-5 de ce même Code. 






 V. ss 25.






 Y. Guyon, L'information prévisionnelle, JCP E 1985, I, 14608.






 Sur le domaine de cette obligation v. not. : M.-H. Monsèrié-Bon, Entreprises en difficulté (Détection des difficultés), Rép. soc., no 10 s.






 G. Cornu (dir.), Vocabulaire juridique, LGDJ, 12e éd. 2018.






 Sur les difficultés d'interprétation de ce critère v. not. : M.-H. Monsèrié-Bon, étude précitée, no 15 s.






 Il s'agit, pour les sociétés commerciales, des seuils fixés à l'article R. 232-2 du Code de Commerce, et pour les personnes morales non commerçantes ayant une activité économique de ceux fixés à l'article R. 612-3 de ce même Code. 






 Cette prépondérance des petites entreprises doit cependant être relativisé si l'on prends en compte les emplois en jeu : v. ss 9.






 S'agissant des personnes morales non commerçantes ayant une activité économique dépassant certains seuils l'établissement des mêmes documents est prévue à l'article L. 612-2 du Code de commerce.






 M.-H. Monsèrié-Bon, étude précitée, no 25.






 L'article R. 232-6 du Code de commerce prévoit une communication des documents dans les huit jours de leur établissement.






 V. qualifiant le défaut de communication des documents prévisionnels de délit d'entrave : Crim., 18 nov. 1997, Bull. crim. no 390.






 Art. L. 232-3 ; L. 232-4 ; L. 251-14 et L. 612-2 du Code de commerce.






 Sur l'alerte du commissaire aux comptes, v. ss 29 s. ; sur l'alerte du comité d'entreprise v. ss 48 s.






 L'article L. 232-3 du Code de commerce dispose qu'« en cas de non-observation des dispositions de l'article L. 232-2 et de l'alinéa précédent, ou si les informations données dans les rapports visés à l'alinéa précédent appellent des observations de sa part, le commissaire aux comptes le signale dans un rapport au conseil d'administration ou au directoire, selon le cas. Le rapport du commissaire aux comptes est communiqué simultanément au comité d'entreprise. Il est donné connaissance de ce rapport à la prochaine assemblée générale » (V. égal. art. L. 232-4 ; L. 251-14 et L. 612-2 du même Code). V. M.-H. Monsèrié-Bon, étude précitée, no 44 s.






 V. not. M. J. Campana-Reymond de Gentile, Le principe d'égalité entre les créanciers chirographaires et la loi du 13 juillet 1967, thèse, Sirey, 1973 ; A. Chapon-Le Brethon, Le principe d'égalité entre créanciers, thèse Rouen, 2019 ; M. Cabrillac, Les ambiguïtés de l'égalité entre créanciers in Mél. en l'honneur d'A. Breton et F. Derrida, Dalloz, 1991, p. 31.






 Les privilèges mobiliers ont toutefois, par principe, un caractère occulte : v. not. M. Bourassin, et V. Brémond, Droit des sûretés, Sirey, 6e éd. 2018, no 1032.






 Selon l'article 1929 quater, 1 « donnent lieu à publicité, dans les conditions prévues aux 2 à 5, les sommes restant dues à titre privilégié par des commerçants et personnes morales de droit privé, même non commerçantes, au titre de l'impôt sur le revenu, de l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales, de la taxe sur les salaires, de la cotisation foncière des entreprises et des taxes annexes, des taxes sur le chiffre d'affaires et des taxes annexes, et des contributions indirectes. N'est pas soumise à la publicité la part de la cotisation foncière des entreprises correspondant à la réduction effectuée par le redevable au titre du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée, en application des articles 1647 B sexies et 1679 quinquies » V. G.-A. Pellier, La publicité du privilège des créances fiscales : Gaz. Pal. 2 mars 2001, p. 25.






 Selon l'alinéa 1er de l'article L. 243-5 : « dès lors qu'elles dépassent un montant fixé par décret, les créances privilégiées en application du premier alinéa de l'article L. 243-4, dues par un commerçant, une personne immatriculée au répertoire des métiers, une personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale, ou une personne morale de droit privé, doivent être inscrites à un registre public tenu au greffe du tribunal de commerce ou du tribunal judiciaire dans le délai de neuf mois suivant leur date limite de paiement ou, le cas échéant, la date de notification de l'avertissement ou de la mise en demeure prévus à l'article L. 244-2, lorsque la créance est constatée lors d'un contrôle organisé en application des dispositions de l'article L. 243-7. Le montant mentionné au présent alinéa est fixé en fonction de la catégorie à laquelle appartient le cotisant et de l'effectif de son entreprise ».






 La publicité est prévue à l'article 379 bis de ce Code.






 Art. L. 243-5 al. 1er du Code de la sécurité sociale ; art. 396 bis de l'annexe II du Code général des impôts.






 Art. 102 de la loi no 2005-1720 du 30 déc. 2005 ; loi no 2006-1640 du 21 déc. 2006.






 L'article D. 243-3 du Code de la sécurité sociale dispose que « le montant mentionné au premier alinéa de l'article L. 243-5 est fixé à : a) 10 000 € pour les créances dues, à titre personnel, par les travailleurs indépendants ; b) 15 000 € pour les créances dues par les employeurs occupant moins de 50 salariés ; c) 20 000 € pour les autres créances. Pour la détermination du seuil applicable, l'effectif des salariés est calculé au 31 décembre de chaque année ». L'article 416 bis de l'annexe III du Code général des impôts fixait quant à lui un seuil de 15 000 € pour l'application de son article 1929 quater.






 F. Pérochon, Vents mauvais contre la prévention, BJE 2018. 409.






 Art. 416 bis de l'annexe III du CGI.






 Ph. Roussel Galle, La loi Pacte apporte quelques modifications au droit des entreprises en difficulté… mais nous en promet de plus importantes, Rev. sociétés 2019. 551.






 V. ss 4.






 Art. 57 de la loi no 2008-1443 du 30 déc. 2008.






 Art. L. 243-5 al. 3 du Code de la sécurité sociale ; Art. 1929 quater, 7. du Code général des impôts.






 Ces comptes annuels sont, en ce qui concerne, les sociétés par actions, les SARL et les sociétés en nom collectif dont tous les associés indéfiniment responsables sont des sociétés à responsabilité limitée ou des sociétés par actions, accompagnés du rapport du commissaire aux comptes (art. L. 232-21 à L. 232-23 C. com.) et, en cas d'existence d'un groupe de sociétés, des comptes consolidés (art. L.233-16 C. com.).






 Art. L. 232-21 à L. 232-23 du Code de commerce.






 V. not. P. Le Cannu et B. Dondero, Droit des sociétés, Lextenso, 6e éd. 2015, no 1255. S'agissant de ces sociétés, le rapport de gestion est déposé au greffe.






 Art. L. 526-14 alinéa 1er du Code de commerce qui dispose que « le bilan de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ou, le cas échéant, le ou les documents résultant des obligations comptables simplifiées prévues au deuxième alinéa de l'article L. 526-13 sont déposés chaque année au registre où est déposée la déclaration prévue à l'article L. 526-7 pour y être annexés. À compter de leur dépôt, ils valent actualisation de la composition du patrimoine affecté ».






 Cette sanction, prévue à l'article R. 247-3 du Code de commerce, demeure.






 V. par ex. à propos de l'action d'un ancien salarié : Com., 3 avr. 2012, no 11-17.130, D. 2012. 1006, obs. A. Lienhard ; RPC 2013, comm. 175 obs. C. Delattre ; Rev. sociétés 2012. 571 note A. Reygrobellet qui retient que « l'action tendant à assurer l'accomplissement des formalités de publicité incombant aux sociétés commerciales en application des dispositions de l'article L. 232-23 du Code de commerce est, sauf abus, ouverte à toute personne, sans condition tenant à l'existence d'un intérêt particulier ». V. égal. concernant l'action d'un créancier ancien franchisé : Paris, 26 juin 1998 (2e espèce), RJDA 8-9/1999, no 944.






 V. C. Delattre, Procédure de référé injonction : désignation d'un mandataire ad hoc pour pallier le refus du dirigeant, RPC 2012, comm. 176 (à propos de 4 arrêts Douai, 30 oct. 2012 recourant à cette désignation)






 V. not. : N. Stolowy, De nouvelles injonctions en matière de publication des comptes par les sociétés, JCP E 2006, 1462. Sur les aspects formels de cette injonction, v. art. R. 611-13 s. du Code de commerce.






 Sur le caractère collectif de ces procédures v. not. : A. Reygrobellet, Caractère collectif de la procédure de traitement du surendettement des particuliers, RPC 2012, no 3, dossier 20.






 La conformité de ce texte aux principes de liberté du commerce et de l'industrie, de libre concurrence, de liberté d'entreprendre qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à ceux d'égalité devant la loi et de séparation des pouvoirs garantis par les articles 6 et 16 de cette déclaration avait été mise en doute par une question prioritaire de constitutionnalité. La Cour de cassation avait cependant considéré qu'il n'y avait pas lieu à renvoi au Conseil constitutionnel en indiquant que : « la procédure prévue par les dispositions de l'article L. 611-2 (II) du Code de commerce, qui tend à assurer une bonne information du président du tribunal de commerce, l'autorise à adresser aux dirigeants d'une société commerciale, qui ne procèdent pas au dépôt des comptes annuels dans les délais prévus par les textes applicables, une injonction de le faire à bref délai sous astreinte ; que les restrictions aux principes de la liberté d'entreprendre et d'égalité devant la loi, qui peuvent résulter de ce texte, répondent à un motif d'intérêt général de transparence économique poursuivi par le législateur et ne portent pas une atteinte disproportionnée à ces principes qui aurait pour effet d'en dénaturer la portée » : Com., 15 janv. 2013, no 12-40.086, Rev. sociétés 2013. 180, note Ph. Roussel Galle ; BJE, mars 2013, p. 72, obs. N. Borga. V. égal. : C. Delattre, La procédure d'injonction de faire prévue à l'article L. 611-2 du Code de commerce n'est pas inconstitutionnelle, RPC 2/2013, comm. 26.






 Selon l'article R. 611-13 alinéa 2 du Code de commerce « cette ordonnance fixe le taux de l'astreinte et mentionne, en outre, les lieu, jour et heure de l'audience à laquelle l'affaire sera examinée ». Son alinéa 3 indique qu'« elle n'est pas susceptible de recours ».






 V. ss 64.






 Article R. 611-15 du Code de commerce.






 Article R. 611-16 du Code de commerce.






 V. not. P. Faure, Le partenariat constructif des greffiers des tribunaux de commerce et des mandataires de justice, RPC 2012, dossier 30, spéc. no 5.






 Ch. Delattre, Le pouvoir d'investigation du président du tribunal de commerce en matière d'alerte et de conciliation, RPC 1/2013. Étude 5.






 V. Ch. Delattre, article précité






 M. Jeantin, La loi du 1er mars 1984 relative à la prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises, Dr. sociétés 1984. 599, spéc. no 24.






 V. ss 29 s.






 V. ss 279 s.






 V. ss 48 s.






 De plus, dans les SARL et les SA, l'alerte pouvait être donnée par la voie d'une question posée aux dirigeants par un ou plusieurs associés (art. L. 223-36 et L. 225-232 du Code de commerce). L'étude de cette alerte donnée par les associés – dont les effets sont limités à un dialogue entre l'auteur de la question et le dirigeant interrogé, ce qui la limite à une sorte de droit d'information en cas de menace pour la continuité de l'exploitation – relève plutôt du droit des sociétés. V. not. Ph. Merle, Droit commercial, sociétés commerciales, Précis Dalloz, 21e éd., 2017-2018, no 271 et 537.






 Compétence a été ultérieurement donnée au président du tribunal de grande instance pour les entreprises qui échappaient à la compétence du président du tribunal de commerce : V. ss 56.






 Malgré l'information et le droit de convocation dont bénéficie le président du tribunal compétent.






 Outre l'alerte des associés dont l'étude vient d'être évincée.






 V. A. Godfroy, Le commissaire aux comptes et la procédure d'alerte, thèse Paris II, 1999.






 V. ss 36.






 Loi no 2003-706 du 1er août 2003. V. not. Ph. Merle, Droit commercial, Sociétés commerciales, Précis Dalloz, 21e éd. 2017-2018, no 561.






 A. Viandier, L'évolution du commissariat aux comptes, Études R. Roblot, LGDJ, 1984, p. 332 ; B. Soinne, La procédure d'alerte instituée par la loi du 1er mars 1984 et la mission du commissaire aux comptes, JCP E 1985, II, 14563.






 E. du Pontavice, Les conséquences pratiques de la loi du 1er mars 1984, Informations et Débats, no 13, Compagnie Régionale des commissaires aux comptes, Versailles, 1985. Adde : Y. Guyon, Le rôle de prévention des commissaires aux comptes, JCP E 1987, 15066 ; Ch. Freyria, Le commissariat aux comptes : mission d'intérêt public ?, JCP E 1996, I, 516.



OEBPS/LinLibertine_RI.ttf


OEBPS/images/couv1.jpg
Droit
des entreprises
en difficulté

Paul Le Cannu
David Robine





OEBPS/images/couv4.jpg
Droit des entreprises
en difficulté

le droit des entreprises en difficulté change souvent, pour toutes sortes de
raisons, structurelles ou conjoncturelles. Pour guider le lecteur sur cetie mer
agitée, un travail d'analyse et d'exposition bien ordonnée est indispensable.
Successeur du droit de la « faillite », puis du droit des « procédures
collectives », le droit des « entreprises en difficulié » s'est affirmé en 1985
Il a connu depuis des innovations significatives, destinées & offrir davantage
d'outils pour la restauration des entreprises, tout en facilitant les voies
de la liquidation. Plus récemment, le souci d'assurer un droit au rebond
du débiteur défaillant est devenu prégnant.

Lo matiére a do s'adapter & I'internationalisation des relations d'affaires et
au nombre croissant de procédures d'insolvabilité transnationales. Plusieurs
textes européens, dont le réglement n° 2015/848 du 20 mai 2015,
ont été adoptés & cefte fin, sans régir cependant foutes les procédures
d'insolvabilité internationales.

Enfin, en interaction constante avec d'autres disciplines, le droit des
entreprises en difficulté subit, par ricochet, les effets de leurs évolutions,
souvent profondes en ce début de xxe siécle.

Cet ouviage, principalement destiné aux étudiants qui découvrent la
matiére, cherche aussi & approfondir certains sujets épineux dfin que
les praficiens puissent alimenter leurs réflexions. Il intégre les derniéres
évolutions jurisprudentielles et legislatives, telles que celles issues de la
loi PACTE, et envisage les futures réformes en consacrant notamment
des développements & la directive 2019/1023 du 20 juin 2019.

s

Les quatre premiéres éditions de cet ouvrage ont été écrites par
Michel Jeantin.

Paul Le Cannu, Professeur émérite & I'Université Paris | (Panthéon-
Sorbonne)

Robine, Professeur & I'Université Paris Nanterre.
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






